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AuMali,un désarmement très incertain
Lesmodalités de la réintégration d'anciens rebelles dans l'armée sont contestées

LE CONTEXTE

BAMAKO - correspondance

Dans le couloir œméde
fortifications de sable.
il n'y a personne.
Autour de l'entrée de la

direction régionale de la poliœ de
Gao. quelques mllitaires sont ju-
chés sur des tanks. Mais ce 6 no-
vembre, il manque l'essentiel.
Aucun des 575 ex-combattants,
membres des patrouilles mixtes.
fonnant le mécanisme opération-
nel de coordination (MOC)de Gao.
ne s'est présenté à la cérémonie. La
délégation conduite par Lassine
Bouaré, ministre de la réconcilia-
tion nationale, arrivera très en ~
tard C'est pourtant l'un des piliers
de raccord de paix de 2015 qui de--
vait être inauguré ce mardi.

Conclu entre les autorités de Ba-
mako et plusieurs groupes armés
réunis au sein de la Coordination
des mouvements de D\zawad
(CMA), cet accord vise à installer la
paix au nord du Mali, théâtre,
en 2012 et 2013, d'une grave crise
politico--militaire et d'une offen-
sive de djihadistes. Avec ce proces-
sus de désarmement, de démobili-
sation et de réintégration (DDR)
accéléré, 1600 ex~combattantst
membres des trois MOC station-
nés à Gao, Kidal et Tombouctou,
doivent être désarmés et choisir

ACCORD DE PAIX
L'accord pour la paix, signé
en juin 2015, à Bamako, entre
la République du MaU et la
Coordination des mouvements
de l'Azawad, prévoit \.lin proces-
sus de désarmement, démobili-
sation, réinsertion. U vise à réin-
tégrer les ex-combattants
rebelles dans tes forces de sécu-
rité ou la vie civile. Ce processus
achoppe notamment sur
la reconnaissance des grades.

entre l'intégration dans le.sforces
de cléfenseet de sécurité ou la réin-
sertion dans la vie cMle. Ces pre-
mières unités de la nouvelle ar-
mée malienne reconstituée ont
toute leur importance. Elles seront
chargées de sécuriser une opéra~
tion DDR similaire, à plus grande
échelle, concernant plusieurs mil~
tiers d'ex-combattants.

Mais à Gao, la tente chargée d'ac-
cueillir les ennemis d'hier est vide.
Tout comme le "Container posé en
face. où sont censées être stockées
leurs armes.. «Les membres du
MOC et le gouvernement négo-
cient 11manque un ingrédient ci la
sauce »,glisse un membre de la dé-
légation, visiblement embarrassé.

Se:Jonplusie:un sources, les oID·
ciers du MO( ont boycotté cette
cérémonie médiatisée. Un moyen
de faire pression sur le gouverne-
ment pour obtenir ce qu'on leur
refuse depuis trois ans: Jeuren-
trée dans l'armée régulière avec le
grade qu'ils ont acquis au sein de
leur groupe armé non étatique.

Autre point de désaççord; le
nombre d'ex-combattants qui
pourront intégrer J'armée. «On
premier quota de 4000 a été dis~
cuté: 2000 homm~ pourle$for-
ces de sécurité intérieure et 2000
pour l'armée. L'Etat a ac:cordé cela,
mais les mauvements en demall-"

dent plus encore», explique Za-
habi Ould Sidi Mohamed., presi-
dent de la commission DDR.

«On est là, on attend les ex-com-
battants, mais même ce matin,
personnel1~$t venu », a regretté
un cadre du processus. Le7 no-
vembre. Si le DDR accéléré de Gao
a bien été inauguré, lln'a, dans les
faits, pas encore commencé. Ce
n'est pas la première fois qu'on
tente de le lancer dans la cité des
Asm. Déjà l'an dernier, son lance-
ment avait échouê.

Pour Ibrahim Maiga, chercheur
à l'lnstitut d'études de sécurité
(ISS) de Bamako, les erreurs du
passé se répètent. Car suite aux ré-
bellions de 1990 et de 2006, de tel-
les opérations de désarmement
ont été lancées. Leur bilan est plus
que mitigé. if Certains des hommes
qui ont quitté l-armêe en 2ot2 pour
rejoindre les rangs des rebelles
hoi~71t des gens qui QVQientété in-
tégrés d li2nnée en 2006. Cela ex-
plique en partie les réticences ac-
tueUes au niveau de l'armée à inté-
grer des ex-combattants en nom-
bre et gradés », ana1yse-t-il

ABamako, on affirme que les né-
godations seront bouclées dans
les prochains jours. Mais à Gao,
une autre réalité pose question:
œUe de la volonté de rendre les ar-
mes dans un contexte sécuritaire
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dégradé. A quelques centaines de
mètres du QG de la police, on
aperçoit l'enceinte du métanisme
opérationnel de coordination. Le
18 janvieno17. ce bâtiment fut le
théâtre d'une des plus spectacu-
laires attaques de ces dernières
années au Mali: Tl soldats du ba-
taillon mixte y ont été tués.

paix. Le 9 septembre, l'assassinat
du commandant du MaC de
Tombouctou a encore davantage
fait perdre confiance aux élé-
ments des bataillons mixtes.

Dans ce contexte sécuritaire
tendu, les groupes armés signa~
taires semblent réticents à rendre
~s armes. «Polir eux. le DDR reste
un moyen de pression. S'engager
dans ce proœS5w, des! avoir la gQ~
nJntie de voir leurs revendications
d'ordre politique ou économique
mises en œuvre. Et leur moyen
principal de pres.sion, cÎ!st leurs ar-
mes 1f, souligne M. Maiga

Sur le papier, 36000 combat·
tants ont exprimé le désir de se
désarmer. Mais ces listes sont
gonflées et bien loin de la réalité.
«n y a des gens ql,Ji essaient de pro-
fiter des avantages du DDR. c'est
clai,. En rmUté. il y a moins de

tobre le Centre Carter, observa- 16000 personnes réellement ar-
teur indépendant de l'accord de

«Moyen de pf1IBIon.
Depuis, les moyens de protection
manquent toujours. filA ce jour, le
bataillon du MOC de Gao ne dis-
pose quedesixannes lourdes, tou·
tes fournies par le gouvernement
Les mouvements signataires nbnt
pas respecté leur engagemen.t de
contribuer en am'les (•.•) L'absence
d'armes IOllrdes fait que le camp
du MOC de Gao nest pas su11fsam-
ment protégé », soulignait en oc-
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mêes ». glisse un officiel malien.
«On va tester les onnes et deman-

der aux combattants de les démon-
ter, pour être sûn que ce sont réeU~
ment des combattants », rassure le
colonel KeIta, membre de la com-
mission DDR de Gao. en achevant
la visite du QG de la police. «A la
sortie. le combattant .sera dé-
sarmb, poursuit-il. entouré d'o~
servateucs. Mais autour du colo-
nel. les 575 concemés manquent
toujours à l'appel. tandis que dans
les MOC de Kidal et de Tombouc-
tou. seuls un tien des effectifs sont
pour l'instant réunis. trois ans
après la signature de la paix. _
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